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Introduction


Qu’est-ce que la prostitution ? En France, une définition a été donnée en 1912 (arrêts du 12 novembre) :

« Constitue un fait de prostitution le fait d’employer, moyennant une rémunération, son corps à la satisfaction des plaisirs du public, quelle que soit la nature des actes de lubricité accomplis ».

En 1996, intervient une autre définition, plus précise et moins « moralisante » :

« La prostitution consiste à se prêter, moyennant une rémunération, à des contacts physiques de quelque nature qu’ils soient, afin de satisfaire les besoins sexuels d’autrui » (arrêt de la chambre criminelle du 27 mars. Code pénal, Dalloz, édition 2014, p. 744).

Cela étant, plus que de « la » prostitution, il faudrait parler « des » prostitutions. Car le terme au singulier, qu’on utilisera tout au long de ce livre, recouvre des réalités très diverses. De l’étudiante qui complète sa bourse avec trois passes par semaine à la jeune Ukrainienne se rendant d’hôtel en hôtel, de la Nigériane officiant en camionnette au Bois de Vincennes au transgenre du Bois de Boulogne (pour ne citer que quelques exemples), les situations peuvent varier du tout au tout.

La prostitution n’est pas interdite. Elle est donc autorisée ou tolérée. Sont en revanche passibles de peines (amendes ou/et prison) le racolage public, l’aide à la prostitution (sous différentes formes), le proxénétisme et le recours par les clients aux prostitué(e)s mineur(e)s ou vulnérables.

Est en question, depuis plusieurs années, la pénalisation du client. Jugée indispensable par ceux et celles qui voudraient « éradiquer » la prostitution, détestable par ceux et celles qui y voient une mise en danger supplémentaire des prostitué(e)s.

À cet égard, l’Europe ne pratique pas (loin de là) une politique commune. Selon une distinction classique (de plus en plus remise en cause, on le verra), on peut en compter trois.

1o Le prohibitionnisme interdit la prostitution et incrimine en conséquence les prostitué(e)s, les proxénètes et les clients. On ne le rencontre pas (théoriquement) en Europe (même si certains pays s’en approchent) mais dans la plupart des états américains et arabes.

2o À l’opposé, le réglementarisme considère la prostitution comme une activité légale, qui doit être encadrée, pratiquée dans des lieux dédiés, accompagnée de droits et s’apparentant à un métier comme un autre. Avec cette règle que les personnes étrangères doivent être en situation régulière. C’est ce qui prévaut aux Pays-Bas, en Allemagne, en Suisse, en Belgique.

3o L’abolitionnisme vise à l’origine l’abolition de toute réglementation concernant les prostitué(e)s (en supprimant notamment les maisons closes, le fichage, les obligations sanitaires). Mais il signifie de plus en plus, pour ceux et celles qui le prônent, la disparition à terme de la prostitution. C’est le régime actuellement en vigueur en France.

Se pose alors, de ce point de vue des définitions, le cas des pays qui, sans interdire la prostitution, pénalisent le client : Suède, Norvège, Islande, Corée du Sud, peut-être bientôt la France. Ce qui rapprocherait « notre » abolitionnisme du prohibitionnisme.

Si l’on veut saisir la logique de ces différents systèmes, et tout particulièrement celle du système français, il faut remonter aux origines du « fait prostitutionnel », bien des siècles avant Jésus-Christ, suivre son évolution qui, au fil de l’histoire, a connu toutes les formes évoquées plus haut. Sans cet examen des interdictions, des tolérances et des querelles qui l’ont accompagnée, on ne peut comprendre la situation actuelle. Situation très complexe, nécessitant pour être abordée une connaissance non seulement des lois successives mais encore de la sociologie des acteurs en présence (prostitué(e)s, clients, proxénètes/réseaux, policiers, élus, administration, associations, opinion publique) et des travaux des commissions parlementaires consacrés à ce sujet. D’où le découpage de ce livre qui renvoie à l’histoire, au droit, à la sociologie, à l’élaboration des politiques publiques et, tout au long, aux débats (parfois très âpres) agitant aussi bien la droite que la gauche, divisant les féministes, les intellectuels, les associations, comme les Français interrogés dans les enquêtes.

Entre ceux qui considèrent la prostitution comme un esclavage, une violence faite aux femmes, une atteinte à leur dignité, et ceux pour qui elle est un métier comme un autre, la liberté de disposer de son corps et un choix, l’écart est plus grand que jamais. Entre ces deux extrêmes, bien des postures prennent place. Ce qui rend justement difficile l’analyse de ce « fait prostitutionnel » et oblige, si l’on veut y voir clair, à un examen et de la théorie et de la pratique. Nombre d’intervenant(e)s sur le sujet n’ont aucune idée du terrain, à savoir de la manière dont fonctionnent les principaux acteurs et actrices impliqués dans ce monde opaque. Un monde indéchiffrable pour qui se prononce sans s’être plongé longuement dans le passé et le présent du « réel concret », trop souvent négligé par les idéologues.









Chapitre 1


Les grandes étapes historiques




Au commencement était la prostitution, pourrait-on dire si l’on se fie aux innombrables déclarations selon lesquelles elle serait « le plus vieux métier du monde ». Pas question de trancher sur l’antériorité de telle ou telle activité professionnelle. Il s’agit plutôt d’indiquer ce que l’on sait en ce domaine depuis l’Antiquité et même en des temps plus reculés et non pas de s’interroger sur d’hypothétiques transactions plus anciennes, comme « une passe dans la grotte contre un morceau de mammouth rapporté par le vaillant chasseur ». « Tout commence à Babylone » écrit Jean Bottéro, l’historien par excellence de la Mésopotamie. Contrée qui avec l’Égypte utilisa l’écriture et nous légua des pièces attestant l’existence de « spécialistes » de l’amour dit libre, en d’autres termes de prostitué(e)s des deux sexes.


Entre 3000 avant Jésus-Christ et l’approche de notre ère, un demi-million de tablettes gravées en Mésopotamie seraient parvenues jusqu’à nous. On apprend donc que, si les Mésopotamiens traitaient les prostitué(e)s comme des marginaux et les méprisaient, l’amour « libre » n’en faisait pas moins partie de la « culture raffinée ». Jean Bottéro évoque aussi un mythe sumérien selon lequel un homme élevé dans la steppe avec les bêtes sauvages, découvrit la culture grâce à « six jours et sept nuits d’étreinte » avec une prostituée, envoyée auprès de lui pour le ramener à la civilisation. Ne voulant plus la quitter, il la suivit en ville (Jean Bottéro, « Tout commence à Babylone », Amour et sexualité en Occident. Introduction de Georges Duby, Le Seuil, 1991, pp. 17-36).




§ 1. L’Antiquité




On ne remontera ici qu’aux IVe, Ve voire VIe siècles avant Jésus-Christ en évoquant des sources tour à tour discutées, critiquées et pourtant souvent retenues. Place donc à Hérodote (vers 484-vers 420 avant notre ère) que Cicéron considérait comme « le père de l’histoire », que Thucydide et Plutarque mettaient en cause, mais que les découvertes archéologiques du XXe siècle ont réhabilité sur certains points. Ayant beaucoup voyagé, Hérodote a relaté ses nombreuses observations dans un ouvrage unique, écrit en grec ancien et appelé Histoires ou Enquête. En neuf volumes (découpage a posteriori), sont décrites les coutumes de l’Asie Mineure, de la Grèce, de l’Empire perse, de l’Égypte, etc. Et, la plupart du temps, celles concernant la prostitution. D’autres prosateurs ont également confirmé son existence et ses modalités. Ce qui permet d’avoir quelques aperçus sur ce qui se passait au VIe siècle avant Jésus-Christ. Ainsi, Solon, qui à cette époque fonde à Athènes la République, crée dans la ville des établissements municipaux, ancêtres des bordels, où argent et sexe peuvent être échangés. La Bible renvoie elle aussi à ces temps anciens-là. Donc « le plus vieux métier du monde » ? On ne sait pas mais, sans conteste, une très vieille pratique. À l’origine de laquelle on trouve notamment la prostitution sacrée et le sens de l’hospitalité.


D’après Jean Bottéro (in Mésopotamie : l’écriture, la raison et les dieux, Gallimard, 1997), la prostitution sacrée naît lorsque des femmes stériles s’offrent à tous pour honorer la déesse de la fertilité, Inanna à Sumer (qui sera Ishtar à Babylone). Une façon de jouer un rôle dans une société qui stigmatise la non-procréation. De même, des hommes se trouvant (du fait d’une malformation) dans l’incapacité d’engendrer, deviennent des prostitués voués à la déesse. Là encore, ils remplissent une fonction venant compenser leur impossibilité de participer à l’accroissement de la population. D’une manière générale, les hommes qui recourent aux services des prostituées sacrées (appelées aussi hiérodules) en espèrent un renforcement de leur capacité génitale et au-delà, de leurs biens.


L’hospitalité aurait également joué un rôle dans l’émergence de la pratique prostitutionnelle. Le voyageur qui frappait à une porte inconnue était accueilli par un repas et un toit. Auxquels s’ajoutait parfois la « compagnie » de la femme ou de la fille de l’hôte. S’il laissait en partant un cadeau, donc une sorte de rémunération, l’échange en question ne signalait-il pas l’existence de cette prostitution hospitalière ?


Outre le culte de diverses divinités, il faut rappeler, pour ces sociétés, l’importance de l’esclavage. Des propriétaires d’esclaves les louent à des clients. Et pour ne pas tarir leurs revenus, font avorter les femmes lorsqu’elles « tombent » enceintes. Dans la Rome antique, les esclaves mâles sont également mis à la disposition de relations du maître, pour entretenir des liens (aussi bien politiques que sociaux). Les esclaves affranchis peuvent se prostituer (moyennant finances) mais doivent continuer à donner du plaisir sexuel à leur ancien maître (sans être, dans ce cas-là, rémunérés).


Solon remplit d’esclaves ses « maisons » municipales. Mais ces établissements reçoivent aussi des femmes libres se trouvant sans ressources après la perte de parents ou d’un mari. Des taxes sont versées à l’État par ces « bordels » (le terme n’existe pas encore) qui accueillent des marins et auraient permis l’édification de temples.


Ces « maisons » offrent des garçons esclaves. Témoignant, s’il en était besoin, des activités pédérastiques des Grecs, qui les fréquentent notamment pour des pratiques réprouvées à l’époque : si la relation éraste (amant) / éromène (aimé) est parfaitement admise (à condition que l’amant soit « actif » et l’éromène « passif »), le premier n’est pas censé exiger du second une fellation. Mais il peut la demander à l’esclave-homme du bordel de l’époque. Ce recours aux esclaves est d’autant plus « légitime » qu’un citoyen ne peut pas se livrer à la prostitution, sous peine de perdre ses droits civiques.


Très vite toutefois, à côté (ou à la suite ?) de ces types de prostitution, se développe celle qui allait perdurer au long des siècles, légale ou soumise à nombre de restrictions : celle des femmes « indépendantes », qui s’offrent dans les tavernes, les ports, les rues, et autour des temples.


Le recours à des prostitué(e)s est d’autant plus accepté et – semble-t-il – répandu qu’il faut éviter aux jeunes hommes célibataires libres d’être soumis à l’abstinence, ou de séduire des femmes « défendues » (épouses ou filles de citoyens libres). Par ailleurs le goût des fêtes des plus riches implique que les longs repas arrosés et accompagnés de chants, danses, musique, soient agrémentés de la présence de prostituées n’étant pas des esclaves, mais de belles femmes talentueuses, voire artistes.


Dans ce domaine comme dans bien d’autres, il existe une hiérarchie au sein des personnes qui se prostituent.


Ainsi, dans la Grèce antique, on distingue les « pornai » qui peuvent être des esclaves détenues par un propriétaire, de fait un proxénète, des prostituées qui se sont affranchies et qui paient une taxe à la ville d’Athènes où elles doivent se faire enregistrer (elles seraient un peu plus chères que les précédentes), les hétaïres qui n’offrent pas seulement des services sexuels mais peuvent participer à des banquets, ce qui suppose une éducation et une culture les distinguant des deux premières catégories. Elles sont parfois les maîtresses de personnalités riches et connues : on donne en exemple Aspasie, maîtresse de Périclès (au Ve siècle av. J.-C.), puis Théodote (chère à Alcibiade), Phryné qui inspire à son amant Praxitèle l’Aphrodite de Cnide, et encore Thaïs (maîtresse d’Alexandre puis de Ptolémée Ier). Leurs tarifs sont à l’évidence supérieurs à ceux des prostituées citées plus haut, qui reçoivent des marins, mais plus largement des amateurs pauvres.


À Rome, une hiérarchie est également respectée selon que les prostituées sont « publiques » ou « entretenues ». Et au sein même de ces deux vastes catégories, des distinctions sont opérées à partir de critères bien précis (allant du « rang » au lieu d’habitation, et aux tarifs). Une tenue vestimentaire est de surcroît imposée aux prostituées pour qu’on ne les confonde pas avec les matrones (citoyennes) : elles doivent porter une tunique courte (alors que les premières revêtent la tunique longue) et n’ont pas droit aux bandelettes utilisées pour soutenir les poitrines.


La prostitution n’est donc pas interdite. Bien au contraire. Les prostitué(e)s répondent à un besoin qui réside à cette époque dans la double protection des citoyennes et filles de citoyennes : contre les assauts des nombreux célibataires à qui il est difficile d’imposer la continence, contre les maris demandeurs de certaines pratiques, satisfaites dès lors par celles qu’ils rémunèrent. Mais ces femmes ne sont pas pour autant mises sur le même plan que les autres. Si elles sont moins méprisées qu’elles ne le deviendront au fil des siècles, elles ne peuvent par exemple épouser un citoyen athénien. À Rome, elles sont démunies de certains droits civils. Ainsi « dans l’incapacité légale d’accepter des legs ou des héritages, ne pouvant témoigner en justice, elle est à la merci de la dénonciation d’un client rancunier ou d’un père soucieux de protéger la vertu de son fils qui peuvent la faire expulser de Rome » (Catherine Salles, « Les prostituées de Rome », in Amour et sexualité en Occident. Introduction de Georges Duby, Le Seuil, 1991, p. 85). Catherine Salles note que les Romains, chez qui la prostitution diffère peu de celle pratiquée chez les Grecs, rejettent sur ces derniers la responsabilité des conduites réprouvées des prostitué(e)s. Cela étant, ils estiment leur fréquentation légitime, car « les prostituées romaines ont pour fonction essentielle de préserver la famille en évitant aux hommes les dangers de l’adultère et en les poussant vers les plaisirs sans lendemain et sans conséquence donnés par des professionnelles » (ibid., p. 80). Ils condamnent en revanche les dépenses trop importantes, l’argent qui risque ainsi d’être dilapidé si la dépendance devient trop forte.


Ajoutons à ces données les « preuves » apportées par les découvertes faites à Pompéi et la légendaire figure de Messaline (25-48), impératrice insatiable qui œuvre la nuit dans les lupanars. Troisième épouse de l’empereur Claude, mère de Britannicus et d’Octavie, elle meurt tragiquement au début de notre ère.


Au total, dans l’Antiquité gréco-romaine, mais bien avant sur certains points, la prostitution est jugée nécessaire, l’opprobre ne concerne en rien ceux qui ont recours aux attentions de ces femmes et de ces hommes qu’ils paient.


La Bible pour sa part s’oppose à la perpétuation en toute bonne conscience de la prostitution (qui signifie pour ses porte-parole une infidélité envers Yahvé), donc de la prostitution dite sacrée. Quant à celle qui existe partout ailleurs, s’il est défendu aux femmes du peuple hébreu de s’y livrer, elle est admise quand ce sont des étrangères qui en font commerce. De fait, plus peut-être que la dimension « amorale » (?) de l’acte, c’est le risque pour ceux qui y recourent d’être dépouillés de leur argent et de leurs biens qui constitue la principale menace. Mais Jésus-Christ montrera une très grande indulgence envers Marie-Madeleine, pécheresse repentie. Aux pharisiens qui se targuent d’une soumission scrupuleuse à la loi, il déclare : « les publicains et les prostituées arrivent avant vous au Royaume de Dieu » (Matthieu, 21, 31).


Par la suite, les pères de l’Église jugeront, comme d’autres, la prostitution nécessaire, ou du moins inévitable. En faisant un saut dans le temps on peut citer Saint Augustin (354-430) affirmant : « Les lupanars sont semblables à des cloaques qui construits dans les plus splendides palais, détournent les miasmes infects et assurent la salubrité de l’air. » (De Ordine, lib. II, cap. XIII).




	§ 2. Le Moyen Âge




Entre les ans 500 et 1500 de notre ère, la prostitution est moins bien en cour. Elle va susciter des politiques publiques plus restrictives et pénalisantes, même si celles-ci n’ont pas vraiment réussi à la réduire.


Pour en comprendre la genèse, il faut se reporter à un texte établi par nos voisins de l’époque, au début de la période qui nous intéresse. En effet, Albéric II, roi des Wisigoths de 484 à 507, promulgue en 506 ce qui sera désigné sous le nom de « Code Alaric » ou « Bréviaire Alaric ». Code qui prévoit des peines pour les prostituées (notamment le fouet) car elles sont alors jugées coupables tout autant que les proxénètes. Or Clovis, roi des Francs, va conquérir une partie du domaine des Wisigoths et appliquer ce code à l’ensemble de la Gaule. Après d’autres souverains, Charlemagne (768-814) édicte des Capitulaires (actes législatifs se présentant en petits chapitres, d’où leur intitulé), un de ces chapitres comportant une loi sur la prostitution. Elle prévoit pour les prostituées encore plus de coups de fouet que le code Alaric, ainsi que la tonte de leurs cheveux (mot qui désigne aujourd’hui les actes barbares commis à la fin de la Seconde Guerre mondiale à l’encontre des femmes suspectées de « collaboration horizontale »). Cette punition d’actes sexuels « non conformes » ou prohibés incite les pouvoirs petits et grands à s’en prendre à ce qui semble incarner pour eux l’essence même de la sexualité féminine : la chevelure. Par ailleurs, les récidivistes encourent le risque d’être vendues comme esclaves. Et ceux qui logent chez eux des prostituées doivent craindre le fouet, la prison et l’exposition au carcan. Mais la prostitution ne disparaît pas pour autant.


Au cours des siècles suivants, on assiste à d’autres tentatives pour la restreindre. Ainsi Louis IX, devenu Saint Louis (1226-1270), signe l’édit de 1254 qui prône l’extradition des personnes « officiellement » prostituées et la confiscation des demeures de ceux qui leur louent des locaux.





Cet édit porte :




« Que toutes les femmes et filles (qui) se prostitueront, seront chassées, tant des villes que des villages, qu’après qu’elles auront été averties et qu’on leur aura fait défense de continuer leur mauvais commerce, leurs biens seront saisis de l’autorité du juge des lieux et donnés au premier occupant ; qu’elles seront même dépouillées de leurs habits (…). Que toutes les folles femmes, de leur corps et communes, soient mises hors des maisons privées ; qu’elles soient séparées d’avec les autres personnes ; et qu’il soit défendu de leur louer des maisons ou habitations pour y commettre et y entretenir leur vice et péché de luxure ».




Des « maisons » sont fermées. Des hommes protestent, en évoquant les dangers qu’allaient courir leurs femmes et leurs filles, susceptibles d’être violées par ceux qui jusque-là pouvaient satisfaire leurs désirs en allant dans ces lieux clos où les attendaient des professionnelles. Deux ans plus tard, le roi supprime cet édit et la prostitution est à nouveau tolérée à condition de respecter certaines règles. Les prostituées devront officier à l’extérieur de la cité et loin des Églises. Comme elles s’installent parfois dans des baraques en bois appelées « bordes », elles deviennent des « bordelières », d’où semble-t-il la naissance du mot « bordel ». Que l’on doit en quelque sorte à Saint Louis.


Ultérieurement, après une nouvelle tentative de répression, infructueuse elle aussi, ce dernier entreprend d’ouvrir à Paris des « centres de reclassement », sortes de couvents tenus par des religieuses, pas très bienveillantes envers les nouvelles recrues. Mais la réalité oblige à nouveau le souverain à plier car, en ce temps de croisades, des prostituées suivent les troupes et, dans la huitième croisade qu’il mène lui-même, elles sont bien là pour soutenir les soldats enrôlés pour la guerre sainte. Sur les livres de comptes royaux, il est mentionné des « salaires » versés à 13 000 prostituées mises à la disposition des troupes. La prostitution est toujours considérée comme un mal nécessaire.


Saint Thomas d’Aquin, réitérant à certains égards la position de Saint Augustin, incite à la tolérance, même s’il se garde bien d’une approbation de cette activité. Dans Amours vénales, Jacques Rossiaud cite le texte de Ptolémée de Lucques qui, vers la fin du XIIIe siècle, vulgarise ce principe du moindre mal : « Selon Aristote, si les soldats n’ont pas de femmes, ils abusent des hommes. C’est un moindre mal d’avoir commerce avec les femmes. » Il mentionne aussi une glose selon laquelle « la femme publique est dans la société ce que la sentine est à la barque et le cloaque dans le palais. Retranche le cloaque et tout le palais sera infecté » (Amours vénales, Flammarion, 2010, p. 40).


Ce constat va conduire au XIVe, puis au XVe siècle, à organiser, encadrer, institutionnaliser le « mal » en question. À la fois pour bénéficier des subsides que celui-ci peut procurer et pour le cantonner à certains lieux. En d’autres termes pour contrôler les bordels que fréquentent notamment les hommes d’Église. D’après Saint Thomas d’Aquin, une collecte de fonds a été organisée à Perpignan par des moines qui envisageaient d’ouvrir un nouveau bordel (pour la petite histoire, au début du XVIe siècle, le pape Jules II en ouvrit un, lui aussi, en le réservant aux chrétiens).


Comme c’était le cas avant notre ère, il existe dans les villes, à partir du XIIe siècle, divers lieux susceptibles d’offrir aux hommes du sexe tarifé. Tout d’abord le prostibulum publicum (ou bordel municipal), établissement appartenant aux autorités publiques, qui prélèvent une redevance, versée par le tenancier, qui peut être aussi une abbesse. Les prostituées (appelées encore meretrices publicae) sont donc soumises à un règlement, qui leur impose diverses taxes, et l’interdiction (de principe, car elle n’est pas forcément respectée) de commercer avec les hommes mariés et avec des garçons très jeunes. Elles ne doivent pas non plus officier à Pâques, à Noël, le dimanche, ni la nuit. Mais devant l’inefficacité de ces interdits, des règles vont peu à peu être abandonnées. À la fin du Moyen Âge, les prostituées ne sont plus sommées de chômer qu’aux heures de la messe du dimanche et pendant la semaine sainte. Les clients peuvent en outre trouver des partenaires payantes en fréquentant les étuves. Où se rendent entre autres ces hommes mariés qui n’ont pas (selon un décret) le droit d’entrer au prostibulum et les ecclésiastiques. Des hôtels, abritant des prostituées peut-être plus occasionnelles, sont aussi recensés à cette époque. À côté de toutes celles qui viennent d’être citées, œuvrent des « indépendantes » (comme on les appellerait aujourd’hui) qui pourraient correspondre à nos escortes : elles sont caractérisées par leur luxe et se réservent pour de riches clients.


Nombre de ces femmes se prostituent pour vivre car elles ne trouvent pas d’autre place dans la société de ce temps-là (« C’est évidemment la misère qui alimente le marché de la chair fraîche » note Jacques Rossiaud). Elles ont – écrit-on – subi des violences sexuelles qui, comme dans certains pays du globe encore au XXIe siècle, les marquent au fer rouge du déshonneur et les mettent dans l’impossibilité de se marier et même, si elles ont déjà convolé, d’être « reprises » par leur conjoint. Elles n’auraient donc pas d’autres chemins à suivre que ceux de la prostitution. Il existe toutefois des « Maisons de repenties » pouvant accueillir les jeunes femmes voulant cesser leur activité prostitutionnelle. D’où un « dommage collatéral » ou un effet d’aubaine : des familles pauvres poussaient leurs filles à s’y livrer pour qu’elles puissent ensuite être prises en charge dans ces Maisons. Le phénomène n’était d’ailleurs pas spécialement marginal si l’on en juge par le dispositif mis en place par une de ces Maisons parisiennes (Le Refuge des pénitentes) qui « fit prêter serment aux candidates… qu’elles ne s’étaient point vendues à dessein d’y être admises ».1



Selon Saint Thomas : « La victime du stupre, si elle n’est pas épousée par le séducteur, trouvera plus difficilement à se marier. Elle pourra être conduite à se livrer à la débauche d’où l’éloignait jusque-là une pudeur intacte. » (cité par Jacques Rossiaud, p. 155).


Comme à Rome dans un passé plus lointain, leurs vêtements doivent les distinguer des honnêtes femmes d’un rang social supérieur. Il leur est interdit d’arborer des couleurs vives, des boutons dorés, des perles, des bijoux, des fourrures. Elles doivent porter une « aiguillette » d’une couleur tranchant avec celles de leurs habits, signe qui indique leur « état ».


Entre le début et la fin du Moyen Âge, on note une évolution des politiques et des jugements concernant la prostitution. Évolution allant dans le sens d’une plus grande tolérance notamment pour les étuves et autres établissements, et d’un assouplissement des interdits religieux. L’Église admet le plaisir dans le mariage, les jeunes sont à leur tour autorisés à se rendre au prostibulum (au XVe siècle, des théologiens estiment que cela peut les préparer à mieux vivre la conjugalité). Et devant la fréquentation de ce lieu par les clercs, l’Église ferme les yeux, considérant que ce péché véniel protège ceux qui le commettent des pratiques dites « contre-nature », c’est-à-dire toutes celles qui, comme la masturbation, la sodomie, la zoophilie, empêchent la procréation. Comme l’écrit Jacques Rossiaud, « une culture – cléricale – de l’équivoque s’élabore et se métamorphose » (Amours vénales, p. 21). Dans ce contexte, la prostitution est à nouveau admise (officiellement en tout cas car on se doute bien que, dans le réel-concret de la société, elle n’a pas été vraiment menacée). Il n’en sera pas toujours de même.


À la fin du XVe siècle et au début du XVIe, surviennent des changements peu favorables à la prostitution : des troubles climatiques gâchent des révoltes, la misère se fait plus cruellement sentir, la peste est cause de mortalités (disettes de 1504-1505, avec peste entre les deux). Certains voient dans ces difficultés nouvelles un châtiment de Dieu, visant à punir de ses péchés une société jouissant de trop de plaisirs, à l’inciter à plus de tempérance. Un contrôle des mœurs s’impose. Ce qui implique par exemple un renoncement au sexe tarifé.


Un édit impérial d’octobre 1531 interdit la mendicité et en même temps, pour les filles pauvres, les « méchancetés et vices ». Charles Quint défend que l’on mendie ou fasse mendier ses enfants, sous peine d’emprisonnement, et prescrit une mise en commun des aumônes ou autres produits de la charité populaire, afin de venir en aide aux pauvres. Dont les enfants doivent par ailleurs être envoyés dans des lieux où ils apprendront un métier.




	§ 3. Du XVIe au XVIIIe siècle




En France, la Renaissance commence à la fin du XVe siècle, « importée » en quelque sorte par les guerres d’Italie et se termine au tout début du XVIIe siècle. Elle dure donc un bon siècle qui voit notamment peindre par Titien, en 1533, Marie-Madeleine, représentée en pénitente. Au début, pour ce qui nous intéresse ici, les mœurs ne sont pas plus strictes que celles du siècle précédent. Mais survient un fait nouveau : la syphilis se propage (en suivant le retour d’Italie des soldats accompagnés par les filles chargées de leur plaisir) et va conduire les autorités à prendre des mesures pour réduire la prostitution. Les établissements du plaisir étant considérés comme des foyers d’infection, les supprimer ou diminuer leur nombre devient un impératif de santé publique.


En 1560, dans son article 101, un édit interdit « tous bordeaux » (on voit à nouveau apparaître le prédécesseur de l’appellation « bordels »). Il revient en fait à appliquer l’ordonnance de Saint Louis abolissant la prostitution et qui avait été fortement revue à la baisse, de fait jamais exécutée. Malgré les difficultés, plusieurs de ces « bordeaux » sont alors fermés. Les autres sont simplement tolérés. Raison pour laquelle est née l’appellation « maisons de tolérance » (le plus souvent d’ailleurs déplacées vers l’extérieur des villes). En 1565, à la suite de Lettres patentes du roi, le prévôt de Paris ajoute :




« Au surplus, faisant droict, sur la requeste verbale desdites gens du roy, que défenses sont faites à tous manants et habitants de ceste ville et faubourgs de Paris et autres, de souffrir en leurs maisons bordeau secret ne public, sur peine de 60 livres d’amende pour la seconde, et pour la troisième fois, de privation de la propriété des maisons ».




L’avancée dans le siècle va conduire à un renforcement de cette politique. En août 1570, un nouvel édit entend chasser les prostituées de la cour et aussi des armées. Il s’agit de parachever l’exclusion de celles qui disposaient encore de « lieux » où poursuivre leurs activités (précisons que François Ier avait chargé une entremetteuse de procurer des prostituées aux hommes de sa cour). Elles vont donc être pourchassées, emprisonnées, bannies.


En 1656, est créé l’Hôpital général de la Salpêtrière, destiné à l’accueil des pauvres. Le 20 avril 1684, Louis XIV prend des ordonnances qui visent à emprisonner les femmes débauchées. À Paris, dans le cadre d’une vaste politique d’enfermement des pauvres, des mendiants, des vagabonds, celles-ci seront incarcérées à la Salpêtrière qui s’adjoint donc une prison.





Le roi édicte :




« Les femmes d’une débauche et prostitution publique et scandaleuse, ou qui en prostituent d’autres, seront renfermées dans un lieu particulier destiné pour cet effet dans la maison de la Salpêtrière ».




Des pouvoirs exceptionnels sont accordés au lieutenant général de police, chargé de la police des mœurs, qui les arrête et les fait conduire au dépôt. Elles comparaissent en justice le lendemain et sont emmenées en charrette découverte à la Salpêtrière. Un célèbre tableau d’Étienne Jeaurat les représente, transportées à la vue de tous, escortées par des archers. Elles sont censées demeurer dans cette prison jusqu’à ce que les religieuses et les prêtres qui les surveillent les estiment repenties. Toutefois, ces mesures radicales ne parviennent pas à entraîner la disparition de la prostitution. Elle devient plus clandestine et tout de même tolérée au prétexte qu’elle permet d’éviter des viols et des adultères. L’Église tente d’ailleurs de susciter la repentance montrant ainsi que ces femmes ne sont pas totalement perdues pour la société. À la Salpêtrière, on leur impose la prière.


La syphilis, « Le Mal de Naples », comme est titré le livre de Claude Quétel (Seghers, 1986), sera jusqu’il y a peu, la maladie de l’amour physique, bien avant le Sida qui endeuillera la fin du XXe siècle.


Au début du XVIIIe siècle, on ne se montre pas plus indulgent à l’égard de celles qui figurent toujours des « débauchées » mais on renforce les procédures juridiques les concernant. À Paris, une Déclaration royale du 26 juillet 1713 entend ainsi leur donner des garanties en stipulant par exemple que ceux qui les dénoncent doivent prêter serment. Elle instaure aussi deux sortes de délits, celui de « débauche publique et vie scandaleuse de filles ou femmes », et celui de maquerellage.


Le 6 novembre 1778, une ordonnance de police du lieutenant général Lenoir, renforce encore les mesures en vigueur. Dans son préambule (cité par Érica-Marie Benabou), on peut lire :




« Le libertinage est aujourd’hui porté à un point, que les filles et femmes publiques, au lieu de cacher leur infâme commerce, ont la hardiesse de se montrer le jour à leurs fenêtres, d’où elles font signe aux passants pour les attirer2. »




Notons que, dans les textes juridiques de l’époque, on désigne les prostituées par les termes « filles ou femmes de débauche », ou « filles du monde » (ce qui renvoie à « fille publique »), le substantif « prostituée » n’apparaissant, selon Érica-Marie Benabou que dans L’Encyclopédie et dans l’édition de 1771 du Dictionnaire de Trévoux.


Au long du XVIIIe siècle et jusqu’à la Révolution, la prostitution, traquée, mais cependant loin de disparaître, est toujours aussi déconsidérée par l’Église qui n’admet la sexualité que dans le mariage (pour la procréation, et pour apaiser la « concupiscence » des époux). Est jugé comme avant « contre nature » ce qui empêche la procréation (fellation, sodomie, bestialité), et « selon la nature » la fornication simple, l’adultère, l’inceste, le stupre (péché qui se commet avec une vierge).


Comme aujourd’hui, en raison de la clandestinité et de la complexité du fait prostitutionnel, des chiffres incertains concernent cette population : approximativement 20 000 « filles publiques » à la fin de ce XVIIIe siècle ? Évaluation sans aucune fiabilité.




	§ 4. De la Révolution à la Seconde Guerre mondiale




Quand éclate la Révolution de 1789, le « fait » va susciter à nouveau des prises de position, allant dans le sens d’une politisation des analyses. On oppose alors une vision du Tiers État qui serait vertueux à une aristocratie et un clergé incarnant la débauche. Le siècle suivant voit se développer ce qu’on a appelé le réglementarisme, soutenu notamment par des médecins et renforcé par des dispositifs visant à retenir dans les mailles du filet toutes les personnes prostituées, mais nombreuses sont celles qui échapperont à la répression.


Avant de détailler les mesures de plus en plus strictes et la répression caractérisant cette période, ayons en tête le constat fait par M. Vivien, un ancien préfet de police, en 1842 :




« On a plusieurs fois tenté d’aggraver la rigueur des règlements établis contre la prostitution, M. Mangin se livra à des essais de ce genre, les obstacles qu’il opposa à la prostitution autorisée étendirent le cercle de la prostitution clandestine3. »




Dans les premières années qui suivent la Révolution, la tendance est pourtant celle d’une dépénalisation de la prostitution. En 1791, elle ne figure plus dans le droit criminel et correctionnel et le code pénal de 1810 ne remettra pas en cause cette décision. Par ailleurs, les ordonnances prises par l’Ancien Régime sont abandonnées. Mais, le 4 octobre 1793, la Commune de Paris prend un arrêté réglementaire :




« Le procureur de la commune, après avoir exposé les grands principes de la révolution et de la liberté, qui ne peuvent l’une et l’autre se soutenir que sur les mœurs publiques ; après avoir fait sentir l’indispensable nécessité où l’on est de s’opposer aux progrès rapides et effrayants du libertinage ;


« Le conseil général, frappé des principes développés dans le réquisitoire ; affligé de voir plusieurs quartiers de Paris empoisonnés par la débauche, au point que la mère honnête craint de se faire accompagner de sa fille ; que le père républicain tremble toujours pour les mœurs de son fils, lorsqu’il est obligé de parcourir ces quartiers où le vice effronté attend la jeunesse, l’attaque et la réduit avec les vertus qui commençaient à germer dans son cœur ; justement alarmé sur le sort de la république au milieu de la dépravation que des monstres excitent sans cesse, soit en offrant aux regards des républicains le vice couronné de fleurs, soit en tapissant nos rues et nos places publiques de gravures, de livres, de reliefs où les images sacrées de la liberté se trouvent confondues avec un ramas d’ordures (…).


« Considérant qu’il est de son devoir de s’opposer aux efforts sans cesse renaissants des corrupteurs du cœur humain, les plus fermes soutiens du royalisme et de l’aristocratie, lesquels n’ont cessé de multiplier les moyens de débauche, parce qu’ils savaient qu’un peuple corrompu ne peut conserver sa liberté (…).


Arrête :


« 1o Qu’il est défendu à toutes filles ou femmes de mauvaise vie de se tenir dans les rues, promenades, places publiques, et d’y exciter au libertinage et à la débauche, sous peine d’être mises en arrestation et traduites au tribunal de police correctionnelle, comme corruptrices des mœurs et perturbatrices de l’ordre public (…) ;


3o Les commissaires de police sont tenus, sous leur responsabilité, de faire de fréquentes visites dans les quartiers infectés de libertinage, sous peine d’être destitués s’ils ne remplissent pas leurs fonctions ;


4o Les patrouilles arrêteront toutes les filles et femmes de mauvaise vie qu’elles trouveraient excitant au libertinage ;


5o (…)


Le conseil général appelle à son aide, pour l’exécution et le maintien de son arrêté, les républicains austères et amis des mœurs, les pères et mères de famille, toutes les autorités constituées et les instituteurs de la jeunesse, comme les uns et les autres spécialement chargés de conserver les mœurs des jeunes citoyens sur lesquels repose l’espérance de la patrie ; invite les vieillards comme ministres de la morale, à veiller à ce que les mœurs ne soient point choquées en leur présence, et à requérir les commissaires de police et autres autorités constituées, chargées de l’exécution du présent arrêté toutes les fois qu’ils le jugent nécessaire ». (Gazette nationale ou Le Moniteur universel, no 279, dimanche 6 octobre 1793, p. 41-42).




Comme le montre très bien, dans sa thèse, Clyde Plumauzille, la prostitution tombe alors entre les mains de l’appareil policier qui va faire preuve d’une très grande vigilance face à ce « scandale4 ».


À Paris, l’opinion est en effet inquiète et hostile devant l’accroissement du nombre des prostituées. La menace de la syphilis demeure forte. La multiplication des lieux de débauche, la visibilité des prostituées, qu’elles soient professionnelles ou occasionnelles, figurent une atteinte à la tranquillité publique et aux bonnes mœurs. Or, dans un premier temps, la législation fait défaut. Clyde Plumauzille cite un texte de Charles-Louis Limodin, qui dans ses Réflexions générales sur la police, par le citoyen Limodin (S. 1, an V, p. 1-2) écrit : « Les filles publiques inondent cette cité, dont elles font la honte et le scandale : les magistrats chargés de la police ne peuvent les atteindre, parce que les lois sont muettes5. » Une réglementation est attendue.


Des rapports de police sont très régulièrement établis, informant les ministres concernés des arrestations et des peines encourues. Le Bureau central (administration centrale de la police à Paris) en produit 160 entre 1775 et 1800. La prostitution y est qualifiée de vice, de débauche, d’infamie, de fléau. Elle devient alors, comme l’écrit Clyde Plumauzille « une infraction à une “loi morale” qui n’est pourtant inscrite dans aucun code pénal » (ibid., p. 5). On stigmatise les prostituées de rue qui présentent aux citoyens honnêtes un spectacle dépravé, qu’il n’est plus question de tolérer. On va réprimer la prostitution populaire, jugée particulièrement répugnante, et accusée de frayer avec les voleurs, les étrangers, et toute la lie de la terre. La police multiplie les arrestations. Elle est d’autant plus dans son bon droit que le Bureau central voit ses pouvoirs accrus et peut de mieux en mieux contrôler les femmes susceptibles de porter atteinte aux mœurs, à la pudeur.


En 1802, la prostitution est plus sévèrement réglementée, notamment à cause de la peur de la syphilis et du vide juridique ressenti comme une menace. En même temps, elle constitue toujours aux yeux des autorités et de la société, un mal inévitable. Signe que la politique conduite au cours de la décennie suivant la Révolution n’a en rien entamé la vitalité du système. En 1805, Napoléon rend obligatoire l’enregistrement, l’inspection et la régularisation des prostituées. Le code pénal de 1810 n’incriminera d’ailleurs, dans son article 287, que « l’exposition ou la distribution de chansons, pamphlets, figures ou images contraires aux bonnes mœurs ». C’est alors la seule référence à cette notion6.


Le code civil de 1804 énonçait (dans son article 6) : « On ne peut déroger par des conventions particulières aux lois qui intéressent l’ordre public et les bonnes mœurs. »


Le code pénal de 1810 incrimine l’incitation à la débauche des mineurs de 21 ans (qui équivaut à un attentat aux mœurs).


Dans le temps qui suit et plus précisément sous la Monarchie de Juillet (1830-1848), un homme, Alexandre Parent-Duchâtelet, médecin hygiéniste, spécialiste des égouts (il publie, en 1824, Essai sur les cloaques ou égouts de la ville de Paris), laisse en 1836 un ouvrage posthume – il meurt en mars de cette année-là –, monumental (2 volumes), De la Prostitution dans la ville de Paris, considérée sous le rapport de l’hygiène publique, de la morale et de l’administration, qui sera la bible sur le sujet pendant une assez longue période. Pour Alain Corbin, le système réglementariste « a trouvé en ce médecin non pas seulement son théoricien, mais son apôtre, on pourrait presque dire son chantre, le plus prestigieux7 ». Selon cet « apôtre », « les prostituées sont aussi inévitables, dans une agglomération d’hommes, que les égouts, les voiries et les dépôts d’immondices » ; « elles contribuent au maintien de l’ordre et de la tranquillité dans la société8 ». Il brosse un portrait de la prostituée qui sera repris pendant des décennies, sinon un siècle : elle a connu la débauche, elle peut se plaire dans le tribadisme, elle incarne la paresse, le désordre, l’excès, mais elle a aussi subi la misère qui la pousse à entrer dans cette carrière. Parent-Duchâtelet prône un traitement de la prostitution tenant compte à la fois de sa nécessité (d’où une certaine tolérance) et de ses dangers (d’où l’obligation de surveiller étroitement ce milieu). Cette surveillance sera possible, indique-t-il, si l’on prévoit des maisons de tolérance, un hôpital bien fermé, prenant en charge les prostituées atteintes de maladies vénériennes, une prison (une menace pour la prostituée ainsi contrainte de respecter toute une série de règles), et des maisons de repentance tenues par des dames patronnesses. Tous ces lieux doivent permettre d’observer les prostituées, de les surveiller pour mieux contenir les excès et aussi punir. Cet ouvrage donne le « la » d’une partition réglementariste qui, au fil des années, sera durcie et développée par les tenants de l’ordre moral.


Selon Alain Corbin, les débuts de la IIIe République se caractérisent (dans les discours tenus sur la prostitution) par des doléances sur « l’affaiblissement de l’autorité paternelle au sein de la famille, le développement de l’athéisme et de la libre-pensée, le déclin de l’influence de l’Église, la contestation des autorités politiques, le progrès du libéralisme, qui rend plus difficile la répression policière, ainsi que la permissivité nouvelle de l’opinion9 ».
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Il faut « éradiquer » la prostitution, pénaliser les
clients - disent les uns.

Mieux vaut améliorer le sort de qui vend ses services
sexuels - objectent les autres.

Pour trancher, il faut connaitre I'histoire du « fait
prostitutionnel » et les changements qui ont affecté
les acteurs : prostituées, proxénétes, clients, asso-
ciations, pouvoirs publics.

11 faut aussi rendre compte de la réalité du terrain.
Alors seulement peut-on débattre sérieusement
de l'aliénation, du consentement, de I'immigration
et de la stigmatisation.
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